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L’inflation a atteint 4,8 % sur un an en avril et l’INSEE pré-
voit qu’elle pourrait atteindre 5,2 % en mai et 5,4 % en 

juin. De tels chiffres sont inédits en France depuis plus de 
trente ans et les prévisions sont particulièrement inquié-
tantes. Le patron de Système U, bien placé pour connaître 
les prix et ses propres marges, parle ainsi de « 7 %, 8 %, 
voire 10 % » d’inflation dans les prochains mois !
Face à cette flambée des prix, Lemaire vient de déclarer : 
« le plus dur est devant nous »… Finis les bilans élogieux 
de la politique de Macron pour les présidentielles, l’heure 
est à préparer les cerveaux aux mauvais coups, tout en 
annonçant quelques mesures «  ciblées  » sur le pouvoir 
d’achat, juste avant les législatives.
Mercredi, lors du dernier Conseil des ministres de Castex, 
Attal a présenté le contenu du projet de «  loi exception-
nelle pour le pouvoir d’achat » promis par Macron et qui 
sera débattu, après les législatives, par le futur gouver-
nement. Si le bouclier tarifaire sur les prix du gaz et de 
l’électricité semble maintenu, la remise de 18 centimes 
par litre de carburant sera revue, par un dispositif réservé 
«  aux gros rouleurs  ». Dans ce projet qui tient du cata-
logue de promesses électorales, le gouvernement rajoute 
la suppression de la redevance télé dès cette année, le tri-
plement de la prime Macron qui permet aux employeurs 
de lâcher une prime et pas du salaire face au méconten-
tement des salariés, un chèque alimentaire toujours dans 
le flou depuis 6 mois, le dégel du point d’indice des fonc-
tionnaires ou l’augmentation des retraites et des minima 
sociaux… sans le moindre chiffrage.
Mais au-delà des effets d’annonce, il est clair que le gou-
vernement compte resserrer les boulons dans l’aide face 
à l’inflation. Woerth, rallié à Macron et à la tête de la com-
mission des finances de l’Assemblée, annonce la couleur 
des futures mesures sur le pouvoir d’achat : « Je suis favo-

rable à des actions ponctuelles, ciblées sur une partie de 
la population. Certains Français ont les moyens de faire 
face, d’autres non ». Le plus dur est bien à venir pour les 
travailleurs, les classes populaires.
Une politique en total accord avec le Medef et De Bézieux, 
qui en appelle lui aussi à réduire l’aide à l’inflation pour la 
population car « on ne peut pas imprimer des billets éter-
nellement »… L’égoïsme de classe le plus crasse, alors que 
le patronat a accaparé un « pognon de dingue » avec les 
aides massives de l’Etat depuis deux ans !
Il n’est pas question ni pour les classes dominantes, ni 
pour le gouvernement, d’indexer un tant soit peu les sa-
laires sur les prix. Pour eux, ce sont l’ensemble des sala-
riés qui doivent supporter le poids de l’inflation, avec au 
mieux quelques primes ou quelques mesures pour les 
plus pauvres.

La défense des profits « quoi qu’il en coûte » 
fait exploser la dette
De Bézieux ne fait que reprendre le boniment de l’en-
semble des patrons face aux salariés qui exigent des aug-
mentations de salaires : « Dans l’inflation telle qu’elle se 
présente, il y a des choses qui ne vont pas durer (…). Il 
ne faut pas surréagir et il faut surtout cibler très précisé-
ment ».
Mais la situation est partie pour durer, en premier lieu 
avec la guerre en Ukraine et ses conséquences dans la 
mondialisation armée qui se dessine aujourd’hui. A cela 
s’ajoute la situation en Chine, où la politique zéro Covid 
du gouvernement provoque, outre l’enfermement bru-
tal de la population confinée, la fermeture de milliers 
d’usines et le ralentissement forcé des ports. Les pénuries 
s’aggravent de par le monde, en céréales, en carburant, 
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en matières premières, amplifiées par la spéculation fi-
nancière.
A cette situation chaotique que le capitalisme est inca-
pable de réguler, vient s’ajouter la question de la dette. 
Depuis deux ans, celle-ci a explosé avec la perfusion mas-
sive d’argent public pour sauver les profits. La dette pu-
blique des pays riches a augmenté de 18 points en deux 
ans de pandémie et atteint 131 % du PIB.
Face à cette explosion et pour tenter de ralentir l’inflation, 
les banques centrales commencent à augmenter leurs 
taux d’intérêts. Aux États-Unis, la Fed vient de relever son 
principal taux directeur de 0,5 %, du jamais vu depuis 22 
ans. Lagarde annonce elle aussi une augmentation des 
taux de la BCE pour le mois de juillet, après 8 ans de taux 
d’intérêts négatifs.
De lourdes conséquences en perspectives sur la dette pu-
blique, que les classes dominantes comptent faire payer 
aux classes populaires. Quant à la dette privée, la hausse 
des taux d’intérêt ne peut que fragiliser le marché immo-
bilier en pleine surchauffe, les entreprises qui vont limiter 
leurs investissements ainsi que les marchés financiers, qui 
ont emprunté massivement pour profiter de l’euphorie 
boursière.
Voilà le bilan de cette politique du « quoi qu’il en coûte », 
exclusivement destinée à sauver le capital. Le dernier 
rapport de l’observatoire des multinationales consacré 
au CAC40 la résume brutalement. Alors que toutes les 
sociétés de l’indice sont largement perfusées d’argent 
public, 2/3 d’entre elles battent des records historiques 
de profits. Elles ont versé plus de 80 milliards à leurs ac-
tionnaires en 2021 (+ 200 % pour les rachats d’actions et 
+ 33 % pour les dividendes) et leurs PDG ont augmenté 
leur rémunération de + 23 %. Dans le même temps, ces 
grands groupes capitalistes ont supprimé 17 000 emplois 
rien qu’en France !
Cette fuite en avant est restée totalement impuissante à 
relancer la machine économique. Après un processus de 
reprise qui a suivi le pic de la crise sanitaire, le premier tri-
mestre de cette année affiche une croissance nulle. La rai-
son essentielle étant le décrochage de la consommation 
des ménages qui recule de 1,3 %. Une chute considérable 
qui traduit le recul des salaires et des revenus face à la 
hausse des prix. 
Plus que jamais, la lutte pour l’augmentation des salaires, 
des pensions, des allocations est une lutte d’utilité pu-
blique, la seule qui puisse en finir avec cette politique 
de subvention permanente du capital qui mène droit au 
krach. Cela signifie combattre la politique du gouverne-
ment, dans la continuité de celle des gouvernements de 
droite et de gauche qui se sont succédé au pouvoir. Les 
travailleurs ne peuvent compter que sur leurs propres 
luttes pour inverser le cours des choses, pas sur les mar-
chands d’illusions électorales.

Les promesses électorales de NUPES, rien 
contre le capital, promesses, promesses...

Concernant les salaires et le pouvoir d’achat, le pro-
gramme de l’Union Populaire comme l’accord LFI-PS de 
la toute nouvelle NUPES, ne disent rien des surprofits du 
CAC40 et des mesures à imposer aux capitalistes. Ils en 
restent aux mêmes généralités d’un programme respon-
sable devant le patronat.
Il prévoit le Smic à 1400  € net, alors qu’il vient de pas-
ser à 1303  € depuis le 1er mai, une augmentation telle-
ment dérisoire que Mélenchon vient de déclarer qu’il 
faudrait passer à 1500  €… Une promesse électorale de 
plus  ! Quant au reste, la Nupes avance «  l’organisation 
d’une conférence sociale sur les salaires, la formation, les 
conditions de travail et les retraites » et le blocage des 
prix de première nécessité.
Pas un mot sur la question de l’indexation de l’ensemble 
des salaires sur la hausse des prix, pourtant indispen-
sable face à la montée de l’inflation. Sur le fond, ce pro-
gramme n’envisage que le « dialogue social » comme 
réponse à la situation, une «  conférence  sociale » 
comme il y en a eu tant, sous la droite, sous la gauche 
dans toutes ses configurations. Ce fameux « dialogue 
social » n’a jamais rien donné aux travailleurs, il n’a ser-
vi qu’à rouler dans la farine les directions syndicales, les 
« partenaires sociaux » et à paralyser l’ensemble de la 
classe ouvrière.
Ces dernières années, l’ensemble des salaires ont re-
culé et s’il y a eu quelques augmentations ces derniers 
temps, c’est grâce aux grèves de ces derniers mois qui 
se sont multipliées dans les entreprises, aux «  kilo-
mètres de manifestation » comme le dirait Mélenchon.

Rompre avec la logique du système, nous 
payer sur le capital
La question des salaires signifie un affrontement avec 
le pouvoir et le patronat. S’ils font mine aujourd’hui 
d’annoncer des mesures pour le pouvoir d’achat, leur 
seule préoccupation reste la maîtrise de l’inflation, qui 
crée une instabilité préjudiciable à leurs affaires, bien 
qu’elle opère un énorme transfert des richesses des 
poches de la population dans les coffres des banques.
Tous nous expliquent qu’il ne faut pas augmenter les 
salaires pour éviter à tout prix la fameuse boucle « prix-
salaires », cette soi-disant logique infernale qui fait que 
toute hausse des salaires accroîtrait la hausse des prix 
et l’inflation… Totalement faux, l’augmentation des 
salaires aurait avant tout pour conséquence la baisse 
du taux de profit !
Aujourd’hui, le retard cumulé de l’ensemble des salaires 
est tel qu’il exige une lutte d’ensemble de la classe ou-
vrière. Suite à l’augmentation du SMIC le 1er mai, 85 % 
des branches professionnelles en plus de l’ensemble de 
la Fonction publique se retrouvent avec des niveaux en 
dessous du SMIC, l’ensemble des salariés sont touchés 
par le retard des salaires par rapport au coût de la vie. 
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Des 8 et 9 mai 45 à la guerre en Ukraine entre la Russie et les USA,  
les peuples sacrifiés aux rivalités criminelles entre les grandes puissances

Exiger 400 € d’augmentation net pour tous, le SMIC à 
1800  € net ne sont qu’un rattrapage d’une situation 
qui se dégrade depuis des années en faveur du capi-
tal. Mais nous ne pouvons pas nous arrêter à de telles 
revendications, qui risquent fort d’être reprises d’une 
autre main par les capitalistes avec la flambée des prix.
Le retour de l’inflation pose l’urgence de l’échelle mo-
bile des salaires et du contrôle des prix par les travail-
leurs eux-mêmes. Les salariés n’ont pas à supporter le 
poids de l’inflation, c’est au capital de payer la diffé-
rence. Le prix du renouvellement de la force de travail 
augmente par la flambée des prix de l’alimentation, du 
carburant, du logement, etc. Le capitaliste doit aug-
menter les salaires au même titre qu’il paye plus cher 
les matières premières aujourd’hui. De même pour les 
pensions, les allocations, les minima sociaux alors que 
la précarité explose. L’ensemble du monde du travail 
doit disposer d’un revenu qui lui permet de vivre dé-
cemment, indexé sur l’augmentation réelle des prix.

La lutte pour les salaires ne peut rester cantonnée 
entreprise par entreprise, enfermant les salariés dans 
le cadre des comptes présentés par la direction et des 
chantages à l’emploi des patrons. La question des sa-
laires est un rapport global entre l’ensemble des tra-
vailleurs et les capitalistes, qu’il s’agit d’inverser par les 
méthodes de la lutte de classes.
Rendre les luttes actuelles sur les salaires contagieuses 
c’est, y compris, utiliser la tribune des élections légis-
latives, la campagne qui s’engage pour défendre une 
politique de classe indépendante de la gauche institu-
tionnelle pour aider le monde du travail à faire de cette 
lutte un combat collectif, un mouvement de contesta-
tion globale du système contre la politique de subven-
tion du capital « quoi qu’il en coûte » du gouvernement. 
C’est « votez révolutionnaire » pour indiquer le chemin, 
faire de notre bulletin de vote un geste de conscience 
et de confiance, un encouragement pour toutes et 
tous.

Laurent Delage 

«  Le sang de milliers d’Ukrainiens et de centaines de 
leurs enfants est sur vos mains  ». «  La télévision et 

les autorités vous mentent. Non à la guerre ». Le 9 mai 
dernier, alors que Poutine présidait le défilé militaire 
commémorant en Russie la défaite de l’Allemagne de 
Hitler en 1945, des hackers auraient réussi à pirater les 
sites internet des télévisions russes pour diffuser ces 
bandeaux opposés au dictateur russe et à sa sale guerre. 
Poutine s’est servi de cet anniversaire pour tenter de 
légitimer son odieuse agression contre l’Ukraine en la 
travestissant en résistance contre le fascisme.
La veille, en Europe, en France, les défilés militaires com-
mémorant la victoire des Alliés étaient accompagnés de 
discours mensongers selon lesquels la victoire de 1945 
aurait été le début d’une longue paix que viendrait rompre 
la guerre actuelle voulue par le seul Poutine. Chacun ins-
trumentalise l’histoire au service de ses propres intérêts.
Sur le terrain, les populations civiles subissent l’horreur 
des bombardements et des exactions de l’armée russe 
tandis que du côté des USA, de fait un des protagonistes 
de cette guerre par procuration, parlementaires démo-
crates et républicains sont d’accord pour accorder les 
40 milliards de dollars demandés par Biden pour l’aide 
militaire à l’Ukraine. Le G7 réuni ces 3 jours derniers dé-
clare qu’il « ne reconnaîtra jamais les frontières » que la 
Russie cherche à modifier par la force et qu’il soutiendra 
l’Ukraine «  jusqu’à la victoire ». La Finlande annonce sa 
demande officielle d’adhésion à l’Otan comme devrait le 
faire aussi bientôt la Suède, décisions dont chacun sait 
qu’elles ne peuvent qu’exacerber les tensions. Autant 
dire que la guerre n’est pas près de finir, l’agression 

russe convainquant les peuples des pays voisins qu’ils ont 
tout intérêt à rejoindre l’Otan pour se protéger, ce que 
Poutine voulait précisément éviter en attaquant l’Ukraine 
et qui ne peut qu’alimenter sa paranoïa et sa folie. Rien 
ne permet d’écarter que la guerre puisse à plus ou moins 
long terme s’étendre et se généraliser.
En réponse aux falsifications et instrumentalisations de 
l’histoire par les propagandes bellicistes officielles ainsi 
que pour discuter des moyens de mettre fin à cette bar-
barie guerrière, nous avons besoin de revenir sur le passé 
et les évolutions qui ont conduit aux rapports internatio-
naux qui ont abouti à l’affrontement militaire mondialisé 
en cours.
« Afin de déterminer dans chaque cas donné le caractère 
historique et social d›une guerre, nous devons nous guider 
non pas sur des impressions et conjectures, mais sur une 
analyse scientifique de la politique qui précède la guerre 
et la conditionne ». (Après Munich, une leçon toute fraîche 
sur la guerre prochaine, Trotsky, 1938 [1]

Les guerres impérialistes pour le repartage 
du monde
Les deux guerres mondiales du XXème siècle furent le pro-
duit de la lutte féroce opposant les bourgeoisies euro-
péennes entre elles et les États-Unis les mirent à profit 
pour conquérir le leadership mondial.  
Quelles qu’aient été les justifications avancées par l’un ou 
l’autre camp, leur enjeu était de trancher par les armes 
la question de savoir quelle puissance impérialiste pren-
drait le relais de la Grande Bretagne pour diriger l’ordre 
mondial et comment se repartagerait le monde, se répar-
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tiraient les capacités d’exploiter le travail et les richesses 
des peuples des colonies.
En 1914, les classes dirigeantes européennes précipi-
tèrent le monde dans une guerre qui dépassait en barba-
rie tout ce que l’humanité avait connu jusque-là. L’assas-
sinat d’un archiduc de l’empire d’Autriche par un militant 
nationaliste serbe en fut une cause immédiate mais la 
raison profonde était la lutte des bourgeoisies d’Europe 
pour, les unes, l’Angleterre et la France, conserver leurs 
immenses possessions coloniales, les autres comme l’Al-
lemagne, arrivée tardivement sur la scène internationale, 
obtenir un nouveau partage du monde.
L’Allemagne vaincue fut écrasée de sanctions et de répa-
rations. Le nouveau partage du monde opéré par les vain-
queurs et officialisé par le traité de Versailles contenait les 
germes d’une nouvelle guerre répondant aux intérêts de 
la bourgeoisie allemande qui avait besoin de briser le car-
can que ses rivales lui imposaient. C’est la préparation de 
cette qui guerre qui ouvrit les portes du pouvoir à Hitler. 
Celui-ci et ses troupes de choc fascistes écrasèrent, pour 
le compte de la bourgeoisie allemande, toute possibilité 
de résistance ouvrière et militarisèrent le pays, la produc-
tion pour instaurer une économie de guerre.
« Un nouveau partage du monde est à l›ordre du jour. La 
première tâche dans l›éducation révolutionnaire des tra-
vailleurs doit être de développer la capacité à percevoir 
derrière les formules officielles, les slogans et les phrases 
hypocrites, les véritables appétits impérialistes, leurs ob-
jectifs et leurs calculs » disait Trotsky. [2]
Profitant de cette folie militaire entre «  les fous d’Eu-
rope », les USA devinrent la première puissance mondiale 
imposant leur domination sur le monde qu’ils négocièrent 
avec la Grande Bretagne et l’URSS dès 1943, à Yalta.

De la victoire impérialiste des USA...
Le grand vainqueur de la Deuxième guerre mondiale, les 
Etats-Unis, reléguèrent l’impérialisme britannique et les 
vieilles bourgeoisies européennes, bientôt privées de 
leurs anciens empires par la vague révolutionnaire des 
peuples coloniaux, au second plan. Ils assurèrent pour les 
besoins de leurs propres trusts le redémarrage de l’éco-
nomie mondiale désormais adossée au règne du dollar.
Le plan Marshall, les marchés ouverts par les immenses 
destructions de la guerre, la reconstruction par les Etats 
des infrastructures à moindre coût pour les capitalistes 
et l’exploitation de classes ouvrières au bord de la mi-
sère comme des peuples du Tiers-Monde, ouvrirent une 
longue phase de croissance capitaliste.   
Les Etats-Unis devinrent, face à la menace fantasmée de 
l’Union soviétique, les maîtres et gendarmes du monde, 
continuant en particulier la guerre des anciennes puis-
sances européennes contre les peuples comme en Corée, 
au Vietnam ou en Amérique latine. La bureaucratie de 
l’URSS de son côté, tout en contribuant dans le cadre de 
la coexistence pacifique au développement des luttes de 
libération nationale, assurait le maintien de l’ordre dans 
sa zone d’influence, écrasant par exemple la révolution 
hongroise en 1956.

A la fin des années 60, l’économie mondiale commença 
à s’essouffler, les perspectives de profits dans la sphère 
de la production diminuèrent, du fait en particulier de la 
saturation des marchés. En 1971, Nixon fut contraint de 
décider la désindexation sur l’or du dollar, dévalué par 
l’usage massif de la planche à billets pendant la guerre du 
Vietnam. En 1979, Reagan aux USA et Thatcher en Grande-
Bretagne lancèrent l’offensive contre les travailleurs pour 
enrayer la baisse des taux de profit par la diminution de 
la masse salariale, par les licenciements et la baisse des 
salaires, directs et indirects. Cette offensive capitaliste, 
début de la nouvelle mondialisation, avait pour objectif 
de faire tomber toutes les barrières qui limitaient les pos-
sibilités pour les capitaux de s’investir où ils le voulaient et 
de fructifier : barrières douanières, entreprises étatiques 
ou monopoles nationaux et marchés protégés, droits des 
travailleurs, protections sociales…
A la fin des années 80, les dirigeants de la bureaucratie 
russe, aux prises avec l’enlisement de leur armée dans la 
guerre en Afghanistan -qui fit un million de morts de 1979 
à 1989-, choisirent de s’intégrer dans le marché mondial 
enfiévré par la révolution numérique et de mettre ouver-
tement la main sur les richesses de l’économie étatisée 
par le bradage et les privatisations. Cette évolution abou-
tit à la restauration de la propriété capitaliste, à la disso-
lution de l’URSS en décembre 1991 et au triomphe par-
tout sur la planète du capitalisme sous la haute main de 
l’impérialisme états-unien.

… au capitalisme mondialisé, financiarisé et 
militarisé
Alors que la propagande anticommuniste se déchaînait 
pour célébrer la chute du totalitarisme et l’avènement du 
règne de la démocratie, de la liberté et de la paix, le nouvel 
ordre mondial fut inauguré par la guerre contre Saddam 
Hussein, désigné comme un « nouvel Hitler », sous la hou-
lette de Georges Bush senior, pour «  libérer » le Koweit 
envahi par l’Irak en août 1990. Une coalition d’un nombre 
de pays inégalé jusque-là et sous le mandat de l’ONU se 
mit en place pour défendre les droits du Koweit, un Etat 
devenu indépendant en 1961 sous l’égide de la Grande-
Bretagne, pour soustraire à l’Irak d’importants gisements 
pétroliers et un accès à la mer. Une intense propagande 
mensongère fut orchestrée pour gagner les opinions pu-
bliques à la guerre. C’est ainsi qu’en octobre 1990, devant 
une commission du congrès américain, une jeune fille fit 
le récit déchirant de bébés koweïtiens arrachés de leurs 
couveuses par des soldats irakiens dans une maternité. 
Ce « témoignage » fut diffusé par la presse écrite et télé-
visée du monde entier. Des années plus tard, il fut révélé 
qu’il s’agissait de la fille de l’ambassadeur du Koweït aux 
États-Unis et que le prétendu témoignage était... un faux 
organisé de toutes pièces par la CIA.
Plus de 500 000 soldats de la coalition furent positionnés 
dans les pays du Golfe persique, appuyés par des milliers 
de chars, de canons, de missiles, de navires et d’avions. 
Le 17 janvier 1991, furent déclenchés les bombardements 
sur Bagdad qui firent la une des journaux télévisés, puis 
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commença l’assaut des troupes au sol qui chassèrent l’ar-
mée irakienne du Koweït.  
L’Irak fut ensuite bombardé régulièrement durant toutes 
les années 1990 et sa population soumise à un terrible 
embargo... jusqu’à la guerre menée par le fils Bush en 
2003 qui aboutit à l’exécution de Saddam Hussein et à la 
destruction de l’État irakien.
Quant à la prospérité promise par la prétendue « mon-
dialisation heureuse  », elle fit long feu. Dans l’ancienne 
Union soviétique, la dégradation des conditions de vie 
de la majorité de la population fut telle que l’espérance 
moyenne de vie recula de plusieurs années. En Ukraine 
proprement dite, qui perdit 8 millions d’habitants entre 
1990 et 2020, le PIB par habitant recula de 25  % dans 
cette période.
Des crises préparées par d’intenses spéculations per-
mises par la libéralisation du mouvement des capitaux 
éclatèrent en 1997 en Asie, en 1998 en Russie, ruinant 
des pays entiers.
Dans le même temps, la mondialisation de la circulation 
des capitaux, de la production et des échanges transforma 
radicalement la planète. Les États-Unis restaient certes la 
première puissance économique et militaire mondiale, 
mais d’autres puissances émergeaient dont entre autres 
l’Inde, le Brésil et surtout la Chine.
Les attentats d’Al Qaida le 11 Septembre 2001 contre le 
Trade World Center, perpétrés par les forces mêmes qu’ils 
avaient utilisées contre l’URSS en Afghanistan, donnèrent 
l’occasion aux Etats-Unis de mener une nouvelle croisade 
contre le terrorisme islamiste, de déployer des forces mili-
taires dans une zone immense allant de la Libye au Pakis-
tan, de sommer tous leurs alliés de se soumettre ou d’être 
considérés comme faisant partie de « l’Axe du mal ». Les 
guerres menées en Afghanistan, en Irak puis en Libye et 
en Syrie ne firent, au contraire de leurs objectifs déclarés, 
que faire se lever plus de combattants enrôlés par les 
forces ultra-réactionnaires d’Al Qaida ou de Daesh.

Les peuples pris en otage par les multinatio-
nales et les grandes puissances
Depuis la crise financière de 2008 et leur échec en Irak et 
en Afghanistan, les Etats-Unis sont confrontés à la remise 
en cause de leur hégémonie mondiale jusqu’alors incon-
testée. La Chine a conforté son statut de puissance éco-
nomique mondiale et s’est lancée dans les vastes projets 
d’investissements à l’étranger des routes de la soie. La 
stratégie des Etats-Unis est depuis une dizaine d’années 
conditionnée par cette nouvelle donne des rapports de 
force internationaux dominée par leur rivalité commer-
ciale avec l’Asie et la Chine, leur concurrent le plus sé-
rieux. La dégradation de la situation économique accroît 
les tensions en Asie autour de la Corée, de Taïwan, en mer 
de Chine mais aussi débouche sur la reconfiguration des 
alliances militaires, leur renforcement. Depuis Trump, les 
USA exercent une forte pression sur leurs alliés européens 
pour qu’ils assument une plus large part des dépenses 
militaires de l’Otan. Biden a poursuivi et accentué cette 

politique qui accompagne le déploiement de l’Otan à l’Est 
de l’Europe aux frontières de la Russie depuis en particu-
lier 2004. Ils entendent plier leurs alliés en Europe à une 
guerre contre la Russie et à la préparation d’un possible 
affrontement futur avec la Chine.
En réponse à ce déploiement de l’Otan, Poutine qui a re-
pris le contrôle du secteur militaro-industriel et imposé 
son pouvoir aux oligarques, a mené plusieurs expéditions 
militaires depuis 2008 pour soutenir le séparatisme russe 
en Ossétie du sud et en Abkhazie contre la Géorgie puis 
dans le Donbass contre l’Ukraine en 2014 et pour annexer 
la Crimée. Il s’agit pour lui de soumettre ces territoires 
et leurs peuples à l’État russe et à ses capitalistes, à leur 
pillage, à leur corruption et à leur violence, au nom de la 
continuité historique avec le tsarisme et le stalinisme, le 
nationalisme grand russe.
«  80  000 soldats ukrainiens ont été formés par l’Otan 
depuis 2014, disait Pascal Boniface au journal Sud-Ouest 
le 23 avril dernier, et l’aide militaire de l’Otan remonte à 
loin. Si l’Ukraine n’est pas dans l’Otan, l’Otan est déjà dans 
l’Ukraine ». Non seulement les Etats-Unis n’ont rien fait 
pour empêcher la guerre mais très consciemment, ils ont 
poussé Poutine dans ses retranchements. En juin 2021, 
Anthony Blinken, le secrétaire d’État aux Affaires étran-
gères des Etats-Unis soutenait publiquement l’entrée de 
l’Ukraine dans l’Otan alors que de nombreux conseillers 
et diplomates américains avaient averti que c’était, pour 
Poutine, la ligne rouge à ne pas franchir.  
Les peuples d’Ukraine sont les fantassins d’une guerre 
entre grandes puissances, la Russie d’un côté, les États-
Unis et l’Union européenne de l’autre.
Cette guerre par procuration n’est pas la première. La 
répression brutale des manifestations en Cisjordanie par 
l’armée israélienne, l’assassinat d’une des journalistes 
d’Al Jazeera les plus populaires en Palestine, Shireen Abu 
Akleh, par des tirs israéliens nous rappellent comment 
l’impérialisme s’est servi avec cynisme du peuple juif. 
L’Angleterre en favorisant l’implantation de colonies sio-
nistes en Palestine en 1917 par la déclaration Balfour, puis 
les Etats-Unis avec la création, sur une terre déjà peuplée, 
de l’État d’Israël en 1947 introduisirent sciemment un élé-
ment de division au Moyen-Orient contre les populations 
arabes. Peuple persécuté, chassé de toutes parts quand 
les nazis dominaient l’Europe et poursuivaient son exter-
mination, le peuple juif a été placé en Israël dans la posi-
tion de gendarme de la région pour le compte des puis-
sances impérialistes.

La démocratie et les droits des peuples, 
masque de la lutte pour la domination du 
monde
L’État israélien piétine depuis des décennies les droits na-
tionaux du peuple palestinien dont les morts se comptent 
par dizaines de milliers et les réfugiés par millions mais les 
mêmes qui mettent en avant les droits de la nation ukrai-
nienne pour soutenir sans réserve l’escalade militaire et 
les surenchères bellicistes des États-Unis et de l’Otan, 
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n’ont pas la moindre condamnation de l’État d’Israël qu’ils 
soutiennent au contraire.
Pour les grandes puissances, le droit des peuples est à 
géométrie variable, au gré de leurs intérêts. Tout aussi 
héroïque et légitime que soit la résistance ukrainienne 
contre l’invasion russe, il est évident que l’armée ukrai-
nienne ne pourrait pas résister à l’armée de Poutine si elle 
n’était pas surarmée par les Etats-Unis et leurs alliés dont 
le but, affiché à plusieurs reprises, est l’affaiblissement, 
voire le renversement de Poutine.
L’intérêt des peuples n’est pas la surenchère ni l’escalade 
militaire. Aujourd’hui, mettre en avant la lutte légitime 
des Ukrainiens contre l’oppression nationale qu’ils su-
bissent de la part de la Russie sans autre considération, en 
faisant abstraction des rivalités entre grandes puissances 
qui conditionnent la guerre, conduit à l’impuissance et 
laisse les esprits prisonniers de la propagande des Etats-
Unis, de l’Union européenne et de l’Otan sans autre pers-
pective que la soumission à leur politique, dominés par le 
nationalisme.

La guerre en Ukraine comme dans le reste du monde est le 
produit de l’exacerbation de la concurrence entre les mul-
tinationales et les Etats qui les appuient pour accaparer 
des richesses, ressources naturelles, matières premières, 
travail humain à exploiter. Non seulement les classes diri-
geantes sont impuissantes à résoudre les crises écono-
mique, écologique, sociale, démocratique que connaît le 
monde, mais elles n’ont d’autre issue à leur propre faillite 
que la fuite en avant répressive et militariste pour perpé-
tuer leur domination barbare. En réponse au mépris des 
peuples, au militarisme, au nationalisme belliciste, à la 
violence et à la guerre, l’invocation du droit des peuples, 
le pacifisme, les proclamations sur le désarmement sont 
vains. Comme le disait Trotsky, en 1938, dans Après Mu-
nich, une leçon toute fraîche sur le caractère de la guerre 
prochaine, « Le seul obstacle à la guerre est la peur que les 
classes possédantes ont de la révolution » [3].

Galia Trépère
[1], [2], [3]  https://www.marxists.org/francais/trotsky/
oeuvres/1938/10/381010.htm
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